
	1.1.1.3. 
FICHE D’INFORMATION COMPLÉMENTAIRE CONCERNANT LES AIDES AUX INVESTISSEMENTS LIÉS À LA TRANSFORMATION OU À LA COMMERCIALISATION DES PRODUITS AGRICOLES



La présente fiche d’information a trait aux aides d’État aux investissements liés à la transformation ou à la commercialisation des produits agricoles, telles que décrites dans la partie II, section 1.1.1.3, des lignes directrices de l’Union européenne concernant les aides d’État dans les secteurs agricole et forestier et dans les zones rurales (les «lignes directrices»).

En plus du présent formulaire, veuillez remplir la fiche d’information générale pour la notification des aides d’État dans les secteurs agricole et forestier et dans les zones rurales ayant trait aux conditions générales d’admissibilité applicables aux aides d’État.

1. Les investissements visés par l’aide respecteront-ils les interdictions et restrictions prévues par le règlement (UE) nº 1308/2013[footnoteRef:1], même lorsque ces interdictions et restrictions ne concernent que le soutien de l’Union prévu dans ledit règlement? [1:  EUR-Lex - 32013R1308 - FR - EUR-Lex (europa.eu)] 


|_|	oui			|_|	non

2. L’aide est-elle octroyée en faveur de biocarburants produits à partir de cultures destinées à l’alimentation humaine ou animale? 

|_|	oui			|_|	non

Si la réponse est «oui», veuillez noter que l’aide ne saurait être déclarée compatible avec le marché intérieur à la lumière de l’objectif consistant à encourager la transition vers la production de formes plus avancées de biocarburants, comme le prévoient les lignes directrices 2022 concernant les aides d’État au climat, à la protection de l’environnement et à l’énergie.

3. L’aide est-elle octroyée pour des investissements dans des actifs corporels et incorporels liés à la transformation ou à la commercialisation de produits agricoles au sens des points (33) 47 et (33) 38 des lignes directrices? 

|_|	oui			|_|	non

4. Les États membres peuvent octroyer des aides aux investissements liés à la transformation ou à la commercialisation de produits agricoles si ces aides remplissent l’ensemble des conditions définies dans l’un des instruments suivants. Veuillez préciser l’instrument en vertu des dispositions duquel il est prévu d’octroyer l’aide:

|_|	le règlement (UE) nº 651/2014 de la Commission (RGEC)[footnoteRef:2]; [2:  EUR-Lex - 32014R0651 - FR - EUR-Lex (europa.eu)] 

 
|_|	les lignes directrices concernant les aides d’État à finalité régionale[footnoteRef:3]; [3:   EUR-Lex - 52021XC0429(01) - FR - EUR-Lex (europa.eu)] 


|_|	les conditions de la partie II, section 1.1.1.3., des lignes directrices.

5.	Si l’aide est octroyée au titre des dispositions du règlement (UE) nº 651/2014 (GBER), veuillez remplir la partie correspondante du formulaire type de notification figurant dans la partie I et le formulaire spécifique figurant à la partie III de l’annexe I du règlement (CE) nº 794/2004[footnoteRef:4] ou toute disposition le remplaçant. [4:  EUR-Lex - 32004R0794 - FR - EUR-Lex (europa.eu)] 


Veuillez indiquer les raisons pour lesquelles les autorités compétentes souhaitent malgré tout soumettre une notification sur la base des lignes directrices:
…………………………………………………………………………………………….

6.	Si l’aide est octroyée au titre des dispositions des lignes directrices concernant les aides d’État à finalité régionale:

l’aide remplit-elle les conditions énoncées dans les lignes directrices concernant les aides d’État à finalité régionale?

|_|	oui			|_|	non

Veuillez noter que l’aide doit être appréciée sur la base des lignes directrices concernant les aides d'État à finalité régionale. Veuillez remplir la partie correspondante du formulaire type de notification de la partie I et le formulaire spécifique figurant à la partie III de l’annexe I du règlement (CE) nº 794/2004, tel que modifié par le règlement (CE) nº 1627/2006 de la Commission[footnoteRef:5], ou toute disposition le remplaçant. [5:  EUR-Lex - 32006R1627 - FR - EUR-Lex (europa.eu)] 


7. Si l’aide doit être octroyée sur la base de la partie II, section 1.1.1.3, des lignes directrices, veuillez indiquer les coûts admissibles:

|_|	a) les coûts de construction, d’acquisition, y compris par voie de crédit-bail, ou de rénovation de biens immeubles, y compris les investissements dans un câblage interne passif ou un câblage structuré pour les réseaux de données et, si nécessaire, la partie accessoire du réseau passif sur la propriété privée située à l’extérieur du bâtiment.

Si l’aide est octroyée pour les coûts d’acquisition de terrains, les terrains acquis sont-ils admissibles uniquement pour un montant ne dépassant pas 10 % du total des coûts admissibles de l’opération concernée?

|_|	oui			|_|	non

|_|	b) l’achat ou la location-vente de matériels et d’équipements jusqu’à concurrence de la valeur marchande du bien;

|_|	c) les frais généraux liés aux dépenses visées aux points a) et b), à savoir notamment les honoraires d’architectes et rémunérations d’ingénieurs et de consultants et les honoraires relatifs à des conseils sur la durabilité environnementale et économique, y compris les études de faisabilité.

Veuillez noter que les études de faisabilité demeurent des dépenses admissibles, même lorsque, en raison de leurs résultats, aucune dépense n’est supportée au titre des points a) et b);

|_|	d) les coûts liés à l’acquisition, à la mise au point ou à l’utilisation de logiciels, de solutions en nuages ou similaires, et à l’acquisition de brevets, de licences, de droits d’auteur et de marques de fabrique.

8. L’aide est-elle octroyée pour l’un des coûts suivants? 

(a) les coûts, autres que ceux visés à la question 7 de la présente fiche d'information complémentaire, liés à des contrats de location, tels que la marge du bailleur, les coûts de refinancement d’intérêts, les frais généraux et les frais d’assurance;

(b) le capital d’exploitation;

(c) le câblage pour les réseaux de données situés en dehors de la propriété privée;

(d) les coûts liés aux investissements de mise aux normes nationales ou de l’Union en vigueur.

|_|	oui			|_|	non

Veuillez noter que si l’un des coûts visés aux points a) à d) est inclus, l’aide ne saurait être déclarée compatible avec le marché intérieur.

9. Veuillez indiquer l’intensité de l’aide:

|_| …..% des coûts admissibles.

Veuillez noter que, conformément au point (175) des lignes directrices, l’intensité de l’aide ne doit pas excéder 65 % des coûts admissibles;

|_|…..% des investissements liés à un ou plusieurs des objectifs environnementaux et climatiques spécifiques visés au point 152 e), f) et g) des lignes directrices ou, en ce qui concerne la transformation de produits agricoles, au bien-être animal.

Veuillez noter que, conformément au point (176) a) des lignes directrices, l’intensité de l’aide octroyée pour ces coûts ne doit pas excéder 80 % des coûts admissibles; 

|_|…..% des investissements réalisés par les jeunes agriculteurs.

Veuillez noter que, conformément au point (176) b) des lignes directrices, l’intensité de l’aide octroyée en faveur des investissements réalisés par les jeunes agriculteurs ne doit pas excéder 80 % des coûts admissibles;

|_|	……% des investissements dans les régions ultrapériphériques ou les îles mineures de la mer Égée.

Veuillez noter que, conformément au point (176) c) des lignes directrices, l’intensité de l’aide en faveur des investissements dans les régions ultrapériphériques ou les îles mineures de la mer Égée ne doit pas excéder 80 % des coûts admissibles.

10. L’aide est-elle octroyée à titre d’aide individuelle à l’investissement?

|_|	oui			|_|	non

11. Si la réponse à la question 10 de la présente fiche d’information complémentaire est «oui», veuillez indiquer le montant des coûts admissibles et/ou l’équivalent-subvention brut:
……………………………………………………………………………………………..…………………………………………………………………………………………… 

Veuillez noter que, conformément au point (177) des lignes directrices, les aides individuelles à l’investissement concernant la transformation et la commercialisation de produits agricoles qui excèdent le seuil de notification prévu au point (35) a) des lignes directrices, à savoir les coûts admissibles supérieurs à 25 000 000 EUR ou dont l’équivalent-subvention brut est supérieur à 12 000 000 EUR, doivent être notifiées à la Commission séparément.

AUTRES INFORMATIONS

Veuillez fournir tout autre renseignement jugé utile pour l’appréciation de la mesure concernée au regard de la section correspondante des lignes directrices.

………………………………………………………………………………………………….
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